Annexe 13

CAHIER DES CHARGES POUR UNE ACTION FINANCEE SUR LE FNPEIS SUR LE THEME

SANTE SEXUELLE  - CONTRACEPTION – IST - VIH
I- CONTEXTE ET OBJECTIFS
Contexte 
La stratégie nationale de santé sexuelle consiste à engager une démarche globale d’amélioration de la santé sexuelle et reproductive, qui vise à garantir à chacun une vie sexuelle autonome, satisfaisante et sans danger, ainsi que le respect de ses droits en la matière, mais aussi à éliminer les épidémies d’IST et à éradiquer l’épidémie du sida d’ici 2030. 

Deux volets sont plus particulièrement développés par L’Assurance Maladie au niveau national :

Contraception des mineures

L’accès à la contraception est un élément majeur pour offrir aux adolescentes les meilleures conditions d’entrée dans la vie sexuelle et affective. Cependant, chaque année, environ 11 000 jeunes filles mineures ont recours à une interruption volontaire de grossesse.
De nombreuses études (Rapport Poletti - 2011, rapports IGAS - 2009, baromètre INPES 207 et 2016, études DREES - 2008) montrent que l’une des causes de ces grossesses non désirées est la prise irrégulière du moyen de contraception, et ce notamment en raison de difficultés financières, culturelles ou d’accès à la contraception.

C’est pourquoi des mesures réglementaires inscrites au Code de la Santé Publique ont été mises en place pour les mineures d’au moins 15 ans : délivrance et prise en charge de contraceptifs protégées par le secret, suppression de la participation de l’assuré pour les frais d’acquisition de certains contraceptifs, des spécialités pharmaceutiques à visée contraceptive inscrites sur la liste des spécialités remboursables prévue au premier alinéa de l’article L.162-17 ainsi que des dispositifs médicaux à visée contraceptive inscrits sur la liste des produits et prestations remboursables prévue à l’article L.165-1, dispense d’avance des frais sur les consultations et examens biologiques.
L’ensemble de ce dispositif constitue pour les mineures d’au moins 15 ans un parcours d’accès gratuit à la contraception  comprenant la consultation de prescription de la contraception réalisée par un médecin ou une sage-femme ainsi qu’une  consultation de suivi, les examens biologiques éventuellement nécessaires et le moyen contraceptif. Ce parcours peut être, à chaque étape, protégé par le secret si la mineure le demande. 
Par ailleurs,  les mineures ont accès gratuitement et de manière anonyme à la contraception d’urgence délivrée en officine, ou par l’infirmière scolaire.   
L’objectif de ces mesures est de favoriser le recours à la contraception en fonction des besoins et limiter les IVG en améliorant l’accessibilité, la confidentialité et en supprimant le frein financier et en garantissant le secret.

Prévention du VIH – VHC  et des IST

En matière de VIH, on compte entre 6 000 à 6 500 nouvelles découvertes de séropositivité par an depuis 2007 et près de 150.000 personnes vivent avec le VIH en 2009. Parmi elles, entre 15 000 et 30 000 personnes ne sont pas diagnostiquées et ignorent leur infection. 

Le Conseil national du sida (CNS) et la Haute autorité de santé (HAS) ont recommandé de mettre en oeuvre une nouvelle stratégie de dépistage de l’infection à VIH pour compléter le dépistage par sérologie, afin de dépister plus précocement les personnes infectées. 

L’importance du nombre de personnes atteintes d’hépatite C mais non diagnostiquées a été estimé à environ 74 000 en 2014 ; environ 10% des personnes diagnostiquées avec une hépatite C présentent une forme avancée de la maladie. Des avancées diagnostiques et thérapeutiques sont survenues depuis 2011. Ces constats justifient un renforcement du dépistage, notamment dans les populations les plus exposées au risque de transmission du VHC. 

La HAS a émis en mai 2014 des recommandations sur la stratégie d’utilisation de tests rapides d’orientation diagnostique (TROD) VHC qui constituent un outil de dépistage complémentaire au dépistage sérologique classique.
Malgré un nombre de tests de dépistage important, de nombreuses personnes porteuses du VIH ou VHC ne connaissent pas leur statut sérologique et sont dépistées à un stade avancé de l’infection. Or, un diagnostic rapide peut permettre l’instauration précoce d’un traitement antirétroviral réduisant par conséquent la morbidité et la mortalité. Il peut également réduire les taux de transmission directement par une diminution des pratiques à risque, et indirectement par la réduction de l’ineffectivité des personnes traitées. 
Le dispositif de dépistage communautaire par TROD a été mis en place en septembre 2011 pour les populations éloignées du système de santé. Les TROD VIH et VHC constituent une stratégie complémentaire de dépistage de l’infection, complémentaire au dispositif biologique classique, qui permettent de dépister plus précocement les personnes infectées, et adaptés notamment aux populations les plus éloignées du système de santé. 
Dans le cadre de la COG 2018-2022, l’Assurance Maladie a réaffirmé son engagement au niveau national dans les programmes de contraception des mineures et de lutte contre les infections VIH/Hépatites.

Les actions proposées devront s’inscrire en renforcement des messages et en cohérence avec les actions menées par l’Assurance Maladie tel que décrit au présent cahier des charges.
Objectifs du cahier des charges

Dans ce contexte, afin d’accompagner et de renforcer les dispositifs nationaux, les promoteurs pourront proposer des actions à développer au niveau local dont les objectifs sont :
· Développer et promouvoir l’éducation à la sexualité,
· Favoriser la diminution des IST et des IVG par l’éducation à la sexualité,
· Participer à la réduction des risques liés aux hépatites et au VIH,
· Informer les publics cible de l’existence des dispositifs de gratuité de la contraception pour les jeunes filles mineures de 15 ans au moins,  et contraception d’urgence 
· Informer sur les modalités pratiques de la gratuité et du secret de la 1ère consultation, de la consultation annuelle, des actes et examens de biologie en lien, etc…,
· Informer les publics cibles sur les professionnels ou structures locales permettant d’échanger sur la contraception (CPEF notamment)   

· Informer de l’existence et des modalités du dispositif de dépistage communautaire par TROD pour le VIH.
II- LE CHAMPS DES ACTIONS 
Les actions proposées doivent répondre à des besoins identifiés en lien avec les partenaires locaux et les priorités retenues en région, et être en cohérence avec les autres actions mises en œuvre au sein d’un territoire. 
Les populations cibles 
Dans le cadre de ce cahier des charges, les populations privilégiées sont les bénéficiaires potentiels des dispositifs nationaux, et plus largement :

· les jeunes, 
· les migrants, 
· les populations défavorisées,
· les populations plus particulièrement exposées aux risques.

Périmètre 

Les actions proposées sur la thématique « santé sexuelle » doivent s’inscrire en priorité en cohérence avec les programmes nationaux, et notamment avec le parcours contraceptif des jeunes filles mineures d’au moins 15 ans, les IST, les dépistages communautaires des hépatites et VIH des populations éloignées du système de santé.
Les actions de proximité en éducation et promotion de la santé seront retenues prioritairement : apport d’éléments d’information et d’explication sur la réduction des risques, le parcours contraceptif des jeunes filles mineures promu par l’Assurance Maladie, et sur les structures et professionnels de référence au niveau local.
Dès lors que les publics cibles de ces actions incluent les mêmes cibles que celles des actions nationales, il convient :
· de présenter les dispositifs existants et de les promouvoir,

· d’utiliser les supports nationaux et de les mettre à disposition.
III- ELEMENTS DE CADRAGE DES ACTIONS 

Les actions de proximité devront s’appuyer sur les recommandations de bonnes pratiques suivantes :
Critères  de qualité
Les actions devront correspondre aux critères de qualité suivants des actions en promotion de la santé :

· Inscription si possible dans la durée ;
· Positionnement du projet dans l’environnement médico-social du bassin de vie dans lequel il s’inscrit notamment, s’ils existent, les Contrats locaux de Santé ;
· Présence de partenariats et mutualisation des ressources ;
· Implication et participation de la population concernée et des professionnels.
L’action devra par ailleurs ne pas se limiter à la prévention d’une pathologie ou d’un facteur de risque, mais prendre en compte des aspects positifs et globaux de la santé des individus (capacité à agir, confiance en soi, etc.).
conformité avec les recommandations HAS existantes 

Les recommandations de la Haute Autorité de Santé devront être prises en compte :

· Fiche mémo juillet 2013 mise à jour Janvier 2015 à l’attention des professionnels de santé « contraception chez l’adolescente »
· « Réévaluation de la stratégie de dépistage de l’infection à VIH en France », mars 2017
· « Place des TROD dans la stratégie de dépistage de l’hépatite C », mai 2014
Utilisation des outils de communication nationaux existants
Les actions en lien avec le thème de la contraception des mineures d’au moins 15 ans, devront s’appuyer sur les documents élaborés  au niveau national sur le parcours contraceptif des mineures  (affiche assurance maladie) et renvoyer au site internet  http//:www.choisirsacontraception.fr/
Les actions sur la contraception d’urgence devront utiliser les documents réalisés par la Cnam et le CESPHARM, notamment la carte d’information à destination des jeunes. 

Dans le cadre d’une approche santé sexuelle plus générale, le site internet de Santé Publique France propose des documents d’information à la rubrique « Information sexuelle ».
Sur les thèmes VIH et hépatites, le même site propose des documents d’information aux rubriques « Hépatites » et « sida ».
TYPE D’ACTION NE POUVANT PAS FAIRE L’OBJET D’une demande de financement  
Les actions qui ne relèvent pas de cet appel à projets :

· les actions de pure communication telles que participation à des forums,
· l’organisation de jeux et leurs lots, 
· la diffusion de préservatifs, de tests de dépistage, etc…,
· la réalisation et l’achat de TROD et autotests,

· la prise en charge d’actes réalisés par des professionnels de santé,
· la formation des professionnels,
· la création d’outils déjà existants au niveau national, 
· l’impression et l’envoi de documents,
· les actions dont les modalités d’évaluation ne sont pas définies lors de la demande de financement,
· le fonctionnement de structures et l’achat de matériels.
IV- L’EVALUATION DES ACTIONS
L’évaluation des actions comprend si possible une évaluation de :

· Processus : évaluation de la mise en œuvre effective de l’action mise en place,

· Résultat : évaluation des effets réels en termes de santé et d’habitudes de vie des jeunes ayant bénéficié de l’action.
V- REGLES DE FINANCEMENT
1. Peuvent relever d’un financement les postes suivants :

→ Vacation/Rémunération des intervenants externes à l’institution 
Les barèmes de référence sont les suivants : 
· Bilans collectifs/ateliers ou vacations : indemnisation forfaitaire pour une séance de 2 heures minimum (préparation et évaluation inclues dans le forfait) :

· Médecins : forfait 150 € ;
· Auxiliaires médicaux (masseurs kiné, infirmières …) : forfait 100 € ;
· Non professionnels de santé : forfait 80 €.
Indemnités kilométriques : financement possible à la hauteur du barème fiscal en vigueur.
→ Formation et information des professionnels ou de personnes-relais
Peuvent être financées à condition d’être en lien direct avec une action du projet. 
→ Fabrication d’outils /supports  

L’utilisation des outils nationaux doit être priorisée mais leur financement est possible s’il n’en existe pas (ciblage spécial par exemple) à condition que la diffusion de tels outils soit accompagnée d’actions de proximité

→ Financement de l’évaluation 

Le budget doit être distinct de celui de l’action, présenté par poste de dépenses. L’évaluation peut être financée ; son coût doit être étudié en fonction de l’importance du projet et ne peut, en tout état  de cause,  excéder 10% du coût global de l’action.

2. Ne peuvent pas relever d’un financement les postes suivants :
→ Frais de structure/de fonctionnement et achat de matériel/investissement 
Les charges fixes de structure et de fonctionnement (création de poste pérenne, rémunération de personnel sans lien avec l’action, dotations aux amortissements, taxes et impôts, mises à disposition de locaux, frais généraux…) et l’achat de matériel/investissement (micro-ordinateur, télévision...) ne relèvent pas d’un financement.

→ Rémunérations et activités financées dans le cadre d’un dispositif cadré 

Ces charges (exemple : personnel ou fonctionnement des structure de gestion des dépistages organisés, bucco-dentaire, sensibilisation du personnel dans les EHPAD, formation de chirurgiens-dentistes pour les personnes handicapées…), pour lesquelles des financements dédiés sont déjà prévus par ailleurs, ne sont pas financés.

→ Rémunération de salariés de l’Assurance Maladie ou de structures dédiées (promoteurs ou partenaires du projet) Ces rémunérations sont exclues de financement, ces personnels étant déjà rémunérés par leur structure d’origine.
→ Actions vers des salariés d’entreprises : Ces actions institutionnelles relèvent des entreprises elles-mêmes. 
→ Interventions non conformes aux recommandations de la HAS : Les séances de sophrologie, de yoga, de sport, d’hypnose, d’acupuncture, etc. ne peuvent être financées.

→ Actions de formation continue 
Il n’y a pas de possibilité de financement pour les formations relevant des crédits de la formation continue.
→ Gadgets et outils promotionnels 
Les « goodies » (sets de table, stylos, casques à vélo, chèques cadeau, lots concours…) ne  peuvent faire l’objet d’un financement.

→ Achat de préservatifs et de TROD (tests rapides d’orientation et de dépistage
Les préservatifs et les TROD ne sont pas financés. 

→ Frais liés aux moments de convivialité 
Les frais de « bouche » tels les petits-déjeuners, déjeuners et autres ne sont pas financés. 
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